CONTRAT DE SOUS-LOCATION PROFESSIONNELLE

Ce contrat est adapté si, en tant que le locataire principal d'un bail professionnel, vous souhaitez mettre à disposition tout ou partie des locaux loués à un autre praticien (le sous-locataire) de façon régulière et durable, moyennant le paiement d'un loyer. 
Les locaux sous-loués peuvent concerner une pièce complète que vous n'utilisez pas, de votre propre cabinet pour un ou plusieurs jours (par semaine /mois ...) etc. 
La sous-location d'un bail professionnel est en principe libre et n'a pas à être notifiée pour autorisation préalable du bailleur. Il est toutefois impératif de lire attentivement votre bail et de vous conformer aux restrictions éventuellement prévues pour la sous-location : par exemple, autorisation préalable du bailleur pour la sous-location, agrément du sous-locataire, limitation à certaines professions etc.
Bonne pratique : même si votre bail professionnel ne prévoit pas de condition préalable pour la sous-location, il est recommandé de notifier préalablement votre bailleur par écrit. 

COMMENT ADAPTER CE DOCUMENT 
 -  Les textes en bleu italique sont des recommandations : à supprimer après lecture. 
 - Les indications entre [crochets] sont à remplacer par vos informations personnelles / vos choix. 
 - Les options sont clairement indiquées et numérotées : OPTION 1   OPTION 2     
  Conservez celle / celles qui vous conviennent et supprimez l’autre / les autres.  
 - Supprimez ce cadre une fois le document adapté.


CONTRAT DE SOUS-LOCATION PROFESSIONNELLE

ENTRE LES SOUSSIGNÉS :
[Vos Prénom et Nom], [forme juridique], immatriculé(e) sous le numéro [SIRET], dont l'adresse professionnel est située [adresse], exerçant en qualité d'hypnothérapeute, titulaire d'un bail professionnel portant sur les locaux décrits ci-après, ci-après dénommé(e) « le Locataire Principal »,

ET

[Nom, Prénom], [forme juridique], immatriculé(e) sous le numéro [SIRET], dont le domicile professionnel est situé [adresse], exerçant en qualité de [préciser], ci-après dénommé(e) « le Sous-Locataire »,

Ci-après désignés ensemble « les Parties »,

IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT :

ARTICLE 1 - OBJET DU CONTRAT
Le Locataire Principal consent au Sous-Locataire, qui accepte, la sous-location des locaux professionnels décrits à l'Article 2, dans les conditions définies au présent contrat.
OPTION 1 - Si le bail principal prévoit une autorisation préalable du bailleur
Le présent contrat est conclu en vertu de l'autorisation écrite du bailleur, [Nom du bailleur], en date du [date], jointe en Annexe 1 du présent contrat.
OPTION 2 - Si le bail principal prévoit un agrément préalable du sous-locataire 
Le Locataire Principal a expressément requis et obtenu l'agrément du Sous-Locataire par le Bailleur, [Nom du bailleur], conformément aux termes du contrat de bail principal. Cet agrément, en date du [date], est joint en Annexe 1 du présent contrat.
OPTION 3 - À adapter si le bail principal prévoit d'autres conditions préalables concernant la sous-location.

ARTICLE 2 - DESCRIPTION DES LOCAUX SOUS-LOUÉS
Les locaux faisant l'objet du présent contrat (ci-après les "Locaux") sont situés [adresse complète] et comprennent :
a) Espace privatif mis à disposition du Sous-Locataire (ci-après l'"Espace privatif"): [Description précise. Ex. 1: une salle fermée indépendante, séparée du propre cabinet du Locataire Principal. Superficie approximative de X m², équipée de : [liste du mobilier et équipements inclus] / ex 2 : La pièce sous-louée conformément au planning prévu à l'Article 5 correspond au cabinet d'hypnothérapie du Locataire principal. Superficie de  X m², équipée de : [liste du mobilier et équipements inclus]

b) Autres espaces auxquels le Sous-Locataire a accès (ci-après les "Espaces Divers"): exemples :
· [salle d'attente : le Sous-Locataire est autorisé à afficher ses informations précontractuelles et ses jours/horaires sur une feuille A4.]
· [sanitaires]
· [ex. : couloir d'accès]
· [ex. : coin cuisine / espace de détente]

c) Matériel (ci-après le "Matériel"):
[ex. : imprimante / scanner / aucun]
Un état descriptif détaillé des Locaux et du matériel est joint en Annexe [2].

ARTICLE 3 - DESTINATION DES LOCAUX
Les Locaux sont mis à disposition exclusivement pour l'exercice de l'activité professionnelle du Sous-Locataire : [préciser l'activité — ex. : la pratique de la sophrologie]. Toute utilisation à des fins différentes, notamment à des fins d'habitation ou pour une activité autre que celle définie ci-dessus, est expressément interdite.

ARTICLE 4 - DURÉE
OPTION A - DURÉE DÉTERMINÉE + RENOUVELLEMENT PAR TACITE RECONDUCTION
Sous réserve de sa signature par les deux Parties, le présent contrat est conclu pour une durée de [X mois / X ans] à compter du [date de prise d'effet], soit jusqu'au [date d'échéance]. 
À l'expiration de cette durée, le contrat se renouvelle automatiquement par périodes successives de [X mois], sauf dénonciation par l'une des Parties dans les conditions prévues à l'Article 10.
OPTION B - DURÉE INDÉTERMINÉE
Sous réserve de sa signature par les deux Parties, le présent contrat est conclu pour une durée indéterminée à compter du [date de prise d'effet]. Chacune des Parties peut y mettre fin dans les conditions prévues à l'Article 10.

ARTICLE 5 - PLANNING 
OPTION 1 - PLANNING FIXE
Le Sous-Locataire utilise l'Espace Privatif selon le planning suivant :
Jours d'accès : [ex. : lundi, mercredi et vendredi / tous les jours ouvrables / selon planning défini en Annexe [3]
Horaires d'accès : [ex. : de 9h à 19h]
Jours et horaires d'accès aux Espaces Divers : identiques à ceux de l'Espace Privatif. 

À titre exceptionnel, si l'une Parties concernées a un besoin ponctuel de modifier des jours et/ou horaires d'accès, elle adresse une demande à l'autre Partie, par écrit, au moins quinze (15) jours calendaires à l'avance. Chaque modification est soumise à un accord mutuel écrit portant sur les dates, jours et/ou horaires impactés et sur la révision éventuelle du loyer applicable à la période objet de la modification temporaire.  

OPTION 2 - PLANNING VARIABLE Pour limiter les risques de litiges, cet article doit être adapté de manière très précise  et sans ambiguïté.
Si les besoins du sous-locataire ne sont pas fixes et prévisibles, il est préférable de signer un contrat de mise à disposition ponctuelle de locaux (modèle disponible dans les ressources documentaires).
Exemple de rédaction pour un planning trimestriel : 
Le Sous-Locataire utilise l'Espace Privatif pour [X] journées par trimestre.
Trimestre 1 : Janvier à mars / Trimestre 2 : Avril à juin / Trimestre 3 : Juillet à Septembre
Trimestre 4 : Octobre à décembre
Le planning d'utilisation est défini par le Sous-Locataire, qui envoie sa proposition par e-mail au Locataire Principal au moins un (1) mois avant le début du trimestre concerné. 
Le Sous-Locataire valide le planning proposé ou, le cas échéant, propose des dates alternatives.
En cas d'incompatibilité de dates, le planning du Locataire Principal prévaut sur celui du Sous-Locataire.

ARTICLE 6 - LOYER - CHARGES - MODALITÉS DE PAIEMENT
6.1 Montant du loyer
En contrepartie de la mise à disposition des Locaux décrits à l'Article 2, le Sous-Locataire verse au Locataire Principal un loyer mensuel de [montant] euros [hors taxes / toutes taxes comprises selon le régime fiscal applicable].
6.2 Charges
OPTION 1 - CHARGES EN SUS
Le loyer fixé à l'Article 6.1 ne comprend pas les charges communes, qui sont facturée en sus au prorata du temps d'utilisation des Locaux (base générale : [21] jours d'utilisation des Locaux / mois)
[- Eau et électricité] 
[- abonnement internet]
[- frais de ménage]
[- entretien des Matériels] 
[- prime d'assurance multirisques souscrite pour les Locaux]
Un état des charges est communiqué au Sous-Locataire [trimestriellement / semestriellement].
OPTION 2 - TOUTES CHARGES INCLUSES DANS LE LOYER
Le loyer s'entend toutes charges incluses (eau, électricité, internet, ménage, entretien des Matériels).

6.3 Frais de réparation 
En cas de dégradation du mobilier, des équipements et/ou du Matériel tels que décrits à l'Article 2 du présent Contrat, la Partie à l'origine de la dégradation ou du dysfonctionnement prend à sa charge l'intégralité des frais de réparation et/ou de remplacement.

6.4 Modalités de règlement
Le loyer est payable [à terme à échoir / à terme échu], le [X] de chaque mois, par virement bancaire sur le compte suivant : [IBAN du Locataire Principal]. Le Locataire Principal émet une quittance sur demande.

6.5 Révision du loyer
Le loyer peut être révisé chaque année à la date anniversaire du présent contrat, dans la limite de l'évolution de [l'indice reprenez l'indice prévu au bail principal], publié par l'INSEE. Le Locataire Principal notifie au Sous-Locataire le nouveau montant au moins [un mois] avant son entrée en vigueur.

OPTION - DÉPÔT DE GARANTIE
ARTICLE 7 - DÉPÔT DE GARANTIE
À la signature du présent Contrat, le Sous-Locataire verse au Locataire Principal un dépôt de garantie d'un montant de [X mois de loyer, soit X euros]. Ce dépôt est destiné à garantir l'exécution des obligations du Sous-Locataire au titre du présent contrat.
Il est restitué dans un délai de [2 mois] suivant l'état des lieux de sortie, déduction faite des sommes éventuellement dues (loyers impayés, dommages imputables au Sous-Locataire, charges non réglées).

ARTICLE 8 - OBLIGATIONS DU LOCATAIRE PRINCIPAL Renumérotez cet article 8 et les suivants si vous n'avez pas conservé l'option "Dépôt de garantie"
Le Locataire Principal s'engage à :
· maintenir le Sous-Locataire dans la jouissance paisible des Locaux pendant toute la durée du présent Contrat ;
· l'informer sans délai de tout événement susceptible d'affecter l'accès aux Locaux ou leur état (travaux, modification du bail principal, difficultés avec le bailleur) ;
· maintenir [l'Espace Privatif et conserver uniquement si vous sous-louez votre propre bureau/cabinet pendant vos jours d'absence] les Espaces Divers dans un état de propreté et d'entretien satisfaisant.

ARTICLE 9 - OBLIGATIONS DU SOUS-LOCATAIRE
Le Sous-Locataire s'engage à respecter l'intégralité des obligations mises à sa charge dans le cadre du présent Contrat et notamment :
· utiliser les Locaux conformément à leur destination définie à l'Article 3 ;
· régler le loyer et les charges aux échéances contractuelles ;
OPTION - Si vous sous-louez votre propre cabinet pendant vos jours d'absence, ajoutez: 
· utiliser les équipements et mobilier présents dans l'Espace Privatif de façon respectueuse et conforme à leur destination;
· ne pas tenter d'accéder à des documents appartenant au Locataire Principal (par exemple : dossiers stockés dans une armoire fermée et clé et faisant partie de l'Espace Privatif). 
· à chaque fin de journée d'accès à l'Espace Privatif : quitter cet Espace dans un état propre et rangé, poubelle vidée. FIN DE L'OPTION
· restituer les Locaux en bon état d'entretien à l'issue du Contrat ;
· ne pas sous-louer à son tour tout ou partie des Locaux, ni les prêter à titre gratuit ou onéreux sans l'accord préalable écrit du Locataire Principal;
· ne pas effectuer de travaux ou modifications sans accord préalable ;
· souscrire et maintenir en vigueur une assurance responsabilité civile professionnelle, et en justifier sur demande.

ARTICLE 10 - RÉSILIATION ET CONGÉ

10.1 Résiliation à l'initiative du Sous-Locataire
Le Sous-Locataire peut mettre fin au présent Contrat à tout moment, sous réserve de respecter un préavis de [deux mois / trois mois], notifié par lettre recommandée avec accusé de réception.

10.2 Résiliation à l'initiative du Locataire Principal
Le Locataire Principal peut mettre fin au présent Contrat en respectant un préavis de [deux mois / trois mois], notamment s'il décide de reprendre la jouissance de l'Espace Privatif. Il notifie le Sous-Locataire par lettre recommandée avec accusé de réception.

10.3 Résiliation pour manquement
En cas de manquement grave du Sous-Locataire à ses obligations (notamment non-paiement de deux loyers consécutifs, usage des locaux non conforme à leur destination, dommages causés aux locaux), le Locataire Principal peut, après mise en demeure restée sans effet pendant [8 jours calendaires], résilier le présent Contrat de plein droit sans indemnité.

10.4 Expiration / résiliation du bail principal
Le présent Contrat prend automatiquement fin en cas de résiliation ou d'expiration du bail principal liant le Locataire Principal à son bailleur. Dans ce cas, le Locataire Principal s'engage à en informer le Sous-Locataire dès qu'il en a connaissance.

ARTICLE 11 - CONFIDENTIALITÉ ET PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES
Chacune des Parties exerce son activité de façon indépendante et reste seule responsable du traitement des données personnelles de ses propres clients. 
OPTION 1 - VOUS SOUS-LOUEZ VOTRE PROPRE CABINET PENDANT VOS JOURS D'ABSENCE
A la fin de chaque journée d'accès à l'Espace Privatif mis à sa disposition, le Sous-Locataire  : 
· quitte les Locaux avec ses propres dossiers papier et son ordinateur.
· laisse l'Espace Privatif dans le même état qu'il l'avait trouvé en début de journée (poubelle vidée, aucun document confidentiel ou non etc.) 

Le Sous-Locataire s'engage à ne pas laisser de données relatives à ses clients accessibles au Locataire Principal ou à tout tiers.

OPTION 2 - VOUS SOUS-LOUEZ UN ESPACE INDÉPENDANT DE VOTRE PROPRE CABINET (pièce inoccupée etc.)
Le Sous-Locataire s'engage à sécuriser ses dossiers (numériques et papier) dans l'Espace privatif mis à sa disposition et à ne pas laisser de données relatives à ses clients accessibles au Locataire Principal ou à tout tiers.
FIN DES OPTIONS
Les Parties s'engagent mutuellement à respecter la confidentialité des informations relatives aux clients de l'autre dont elles pourraient avoir connaissance de façon incidente. Cette obligation s'applique sans limitation de durée.

ARTICLE 12 - ASSURANCES

12.1 Responsabilité multirisques couvrant les Locaux
Le Locataire Principal déclare avoir souscrit à une assurance multirisques conformément aux termes du bail principal.
Sur demande, il fournit une attestation au Sous-Locataire.

12.2 Responsabilité civile professionnelle 
Chacune des Parties souscrit et maintient en vigueur, pour toute la durée du présent Contrat, une assurance responsabilité civile professionnelle couvrant son activité dans les locaux. Le Sous-Locataire fournit au Locataire Principal, à sa demande, une attestation en cours de validité.

ARTICLE 13 - DROIT APPLICABLE ET RÈGLEMENT DES LITIGES
Le présent Contrat est régi par le droit français. En cas de litige relatif à son interprétation ou à son exécution, les Parties s'engagent à rechercher une solution amiable avant tout recours judiciaire. À défaut, le litige sera soumis aux tribunaux compétents du ressort de l'adresse professionnel du Locataire Principal.


Fait à [Ville], le [date], en deux exemplaires originaux.

Le Locataire Principal : 
[Nom, signature]


Le Sous-Locataire : 
[Nom]
Signature précédée de la mention « Lu et approuvé » :

__________________________________________________________________________

ANNEXES

Le contenu et les numéros des annexes dépendent des options choisies dans le corps du contrat:
Exemples :
Annexe 1 - Autorisation écrite du bailleur 
Annexe 2 - État descriptif des locaux et du matériel mis à disposition 
Annexe 3 - Planning d'utilisation 
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